
 

 

FÉdération syndicaliste FO de la Défense des Industries de l’Armement et des Secteurs Assimilés 
46 rue des Petites Ecuries – 75010 Paris – Tél. 01 42 46 00 05 – Fax 01 42 46 19 75 

www.fodefense.com 

COMMUNIQUÉ 
Recours aux 

contractuels dans la  
Fonction publique 

 
 

L’objectif du gouvernement, dans le projet de loi de réforme de la fonction publique, est 
clair : le recours aux contractuels doit se développer pour répondre aux besoins des 
employeurs. Sont ainsi prévus l’élargissement du recours dérogatoire aux contrats, la mise 
en place d’un contrat de mission de six ans maximum ou encore le retour de l’ouverture 
des postes de direction du secteur public aux contractuels. 
 
Le brouillard sur l’élargissement du recours aux contractuels dans le secteur public est désormais 
dissipé. Les mesures de l’avant-projet de loi de réforme de la fonction publique détaillent en effet 
les cas de dérogation au principe de l’occupation des emplois permanents par des fonctionnaires. 
Objectif du gouvernement : donner de nouvelles marges de manœuvre aux employeurs et donc 
permettre de répondre à leurs besoins spécifiques. 
Si, comme l’a affirmé le gouvernement, l’occupation des emplois permanents par des 
fonctionnaires “n’est pas remise en cause”, les cas de dérogation à ce principe seront bien élargis 
dans le but de faciliter le recours aux contractuels dans la fonction publique. 
 
Dérogations élargies 
Alors que le statut prévoit aujourd’hui que des agents contractuels peuvent être recrutés dans la 
fonction publique de l’État “lorsqu’il n’existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles d’assurer 
les fonctions correspondantes” et “pour les emplois du niveau de la catégorie A et, dans les 
représentations de l’État à l’étranger, des autres catégories, lorsque la nature des fonctions ou les 
besoins des services le justifient”, le projet de loi élargit le périmètre de ces dérogations. 
Le projet de texte stipule ainsi que, dans la fonction publique d’État, le recrutement des 
contractuels sera désormais possible lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services 
le justifient, notamment lorsqu’il s’agit de fonctions nécessitant des compétences techniques 
spécialisées ou nouvelles, lorsque l’autorité de recrutement n’est pas en mesure de pourvoir 
l’emploi par un fonctionnaire présentant l’expertise ou l’expérience professionnelle adaptée aux 
missions à accomplir et, enfin, lorsque les fonctions ne nécessitent pas une formation initiale 
donnant lieu à la titularisation de l’agent. Des contrats qui pourront être conclus pour une durée 
indéterminée. 
À noter par ailleurs que de tels recrutements seront effectués à l’issue d’une procédure de 
sélection dont les modalités restent à être précisées par décret. Celles-ci pourront notamment être 
modulées en fonction du niveau hiérarchique ou de la nature des fonctions. Le recrutement 
d’agents contractuels dans les établissements publics de l’État sera aussi élargi et facilité. 
Dans la territoriale, le projet de loi élargit aussi les possibilités de recours aux contractuels en 
prévoyant que des emplois pourront être occupés de manière permanente par des agents 
contractuels dans les communes de moins de 1 000 habitants et les groupements composés de 
communes dont la population moyenne est inférieure, pour tous les emplois et dans les autres 
collectivités, pour tous les emplois à temps non complet lorsque la quotité de temps de travail est 
inférieure à 50 %. 
Jusqu’à ce jour, le recrutement de contractuels était possible “pour les emplois de secrétaire de 
mairie des communes de moins de 1 000 habitants et de secrétaire des groupements composés 
de communes” dont la population moyenne était inférieure à ce seuil et pour les “emplois à temps 
non complet des communes de moins de 1 000 habitants et des groupements composés de 
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communes dont la population moyenne est inférieure à ce seuil, lorsque la quotité de temps de 
travail est inférieure à 50 %”. 
 
Contrat de mission 
Attendue, la création d’un contrat de mission pour une durée maximale de six années est 
également prévue par le projet de loi de réforme de la fonction publique. Celui-ci prévoit que ce 
contrat est institué dans chacun des versants pour mener à bien un projet ou une opération 
spécifique dont l’échéance est la réalisation desdits projets ou opération. 
Au cours de ces six années, ce contrat pourra être renouvelé pour poursuivre la mission proposée 
à l’agent. Par ailleurs, ce contrat pourra être rompu lorsque le projet ou l’opération ne pourra pas 
être réalisé(e). Après la promulgation de la loi, un décret viendra préciser les modalités 
d’application de ce “contrat de mission”.  
Les résultats seront pris en compte dans les rémunérations des contractuels actuellement fixées 
par les autorités compétentes. Ainsi, il prévu d’insérer dans le statut un article qui indique que cette 
rémunération pourra tenir compte des résultats professionnels desdits agents et des résultats 
collectifs du service. Les fonctions exercées, la qualification requise pour l’exercice et leur 
expérience seront aussi prises en compte dans le calcul des rémunérations des agents 
contractuels. 
 
Retour de l’ouverture aux contractuels des emplois de direction 
Comme le gouvernement l’avait annoncé, l’ouverture des postes de direction aux contractuels est 
de retour. Introduite par le gouvernement dans le projet de loi “pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel”, cette mesure avait été censurée par le Conseil constitutionnel le 4 septembre 
dernier. 
En plus des emplois supérieurs dont la nomination est actuellement laissée à la décision du 
gouvernement, l’ouverture en question concernera à l’État, l’ensemble des emplois de direction de 
l’État et de ses établissements publics. La liste des emplois concernés ainsi que les modalités de 
sélection et d’emploi restent néanmoins à être précisées par décret. 
Dans la territoriale, cette ouverture concernera l’ensemble des collectivités dont la population est 
supérieure à 40 000 habitants et dans l’hospitalière, les emplois de directeurs des établissements 
et les emplois supérieurs hospitaliers. 

 
 

 Commentaire 
 
Tout comme l’Union interfédérale des agents de la Fonction Publique (UIAFP) FO, le SNPTP tient 
à souligner l’hypocrisie dont fait preuve le gouvernement et plus particulièrement le ministère de 
l’Action et des Comptes publics dans le cadre de la soi-disant concertation pour refonder le contrat 
social avec les agents publics… 
Sur le chantier concernant le développement du recours à l’emploi contractuel en lieu et place de 
fonctionnaires sous statut, le ministère ne dévoile pas ses véritables intentions, alors que, dans le 
même temps, le Premier ministre indiquait au Conseil des Ministres du 12 juin 2018 vouloir 
l’élargissement du recours au contrat, avec comme ambition d’adapter les recrutements aux 
besoins… 
En quoi le contrat serait plus souple que le statut, alors même que le Statut général des 
fonctionnaires a su démontrer sa capacité à s’adapter depuis des décennies aux besoins en 
matière de Service public, tout en garantissant les valeurs républicaines de laïcité et de neutralité, 
d’indépendance et d’égalité du service rendu aux usagers ? 
Comment également oser faire croire que la Fonction publique dans ses trois versants (État, 
Territorial et Hospitalier) n’a pas déjà suffisamment eu recours à des emplois contractuels quand 
plus de 940 000 agents sont déjà sous contrat, dont une grande partie à durée déterminée, donc 
précaires ? 
FO rappelle son attachement au Statut général des fonctionnaires et demande l’application de son 
article 3 qui précise qu’un emploi civil permanent doit être occupé par un fonctionnaire. 
Le ministère de l’action et des comptes publics veut-il modifier ou contourner cet article ? 
Veut-il plus de contractuels pour mieux privatiser des missions de service public ensuite ? 
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Face à un gouvernement qui ne joue pas le jeu en n’abattant pas ses cartes et ses véritables 
intentions, l’UIAFP, attachée à un dialogue social sincère et loyal, ne se fera pas manipuler en 
participant à des pseudo-concertations. 
Ainsi, à chaque fois que nous estimerons que le ministère cherche notre caution pour faire passer 
ses contre-réformes, nous ne participerons pas aux réunions. 
Le SNPTP ne sera pas de ceux qui accompagneront la casse du Statut général des 
fonctionnaires. FO ne participera pas aux réunions sur le recours à l’emploi contractuel, et exige 
du gouvernement de vraies négociations sur le rôle et l’avenir de la Fonction publique, conjuguant 
les besoins des usagers et les intérêts des agents publics. 
Le SNPTP rappelle qu’il n’est pas contre les contractuels qui pour beaucoup, le 6 décembre, lui 
ont fait confiance pour défendre leurs intérêts, mais contre les conditions d’employabilité et de 
rédaction de contrats insuffisamment rémunérés…  
Au sein du ministère des armées, plus de 10 000 agents contractuels sont employés. Certes, ils ne 
sont pas tous et toutes logés à la même enseigne.  
 

 
Paris, le 14 février 2019 


